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Introduction




  Le pontificat de Léon XIII, qui se déroula de 1878 à 1903, représente un moment crucial de l'histoire de l'Église, mais n'a pas encore été étudié dans toute sa complexité. La bibliographie sur le pape Gioacchino Pecci, est certes vaste{1}, mais les principaux ouvrages sur le pontife furent écrits avant sa mort et, hormis quelques exceptions, apparaissent aujourd'hui dépassés{2}. Malgré l'ouverture des archives de son pontificat{3}, en 1979, il manque encore à l'heure actuelle une biographie qui aborde dans une vision d'ensemble les vingt-cinq ans de règne de Léon XIII, et surtout le sujet de fond que constitue sa relation avec la société moderne née de la Révolution française{4}.




  Léon XIII est entré dans l'histoire surtout comme « le pape de Rerum Novarum{5} », l'encyclique sur la question sociale qui a été présentée, de façon très disproportionnée, comme le « tournant » dans les relations entre Église et monde moderne{6}. Mais le magistère de Léon XIII nous apparaît aujourd'hui comme un corpus cohérent et homogène, dans la continuité des enseignements de son prédécesseur Pie IX et de son successeur Pie X. Le réel tournant en revanche porte sur la politique ecclésiastique, qui constitua l'expression la plus significative d'un pontificat politique par excellence. Le gouvernement de Léon XIII fut en effet caractérisé par le projet ambitieux de réaffirmer la Primauté du Siège Apostolique par la redéfinition de ses rapports avec les États européens, et la réconciliation de l'Église avec la modernité. Ce projet, que le pape avait mûrement réfléchi, avant même son élection, ne fut, jusqu'à sa mort, jamais remis en cause. La politique du ralliement avec la Troisième République française en constitua la clé de voûte. L'étude du ralliement peut offrir, sous ce rapport, une clé d'interprétation non seulement du pontificat de Léon XIII, mais aussi de l'histoire de l'Église à l'époque contemporaine. De simple événement historique, le ralliement devint en effet paradigme pastoral et mode de gouvernement ecclésiastique aux profondes conséquences.




  Ma reconstitution historique est basée sur de nombreuses sources éditées et inédites. Parmi les sources éditées, sont de première importance pour la documentation qu'ils contiennent, les ouvrages du comte Edoardo Soderini{7}, de Guido Aureli et de Crispolto Crispolti{8}, les mémoires du cardinal Domenico Ferrata{9} et surtout les œuvres du père Lecanuet{10} et de l'abbé Emmanuel Barbier{11}. Ce dernier apparaît aujourd'hui comme l'expert et le critique le plus perspicace du ralliement de Léon XIII.




  Parmi les sources inédites, outre les archives de quelques congrégations religieuses, à commencer par celles des religieux de Saint-Vincent-de-Paul, on ne peut négliger les Archives Secrètes du Vatican et les Archives de la Sacrée Congrégation pour les Affaires ecclésiastiques extraordinaires. Les Archives secrètes contiennent en outre une œuvre de grande importance que j'ai abondamment utilisée : les Memorie inedite du cardinal Gaetano Aloisi Masella{12}, en onze volumes manuscrits.




  Gaetano Aloisi Masella, nonce en Bavière et au Portugal, créé cardinal par Léon XIII, puis préfet de nombreuses congrégations, fut une personnalité de premier ordre dans la vie de l'Église. Dans ses Mémoires, qui vont de septembre 1889 au 30 septembre 1902, il considéra comme un « devoir sacré » de raconter ce qu'il avait observé dans l'exercice des charges importantes qui lui incombaient. Il écrit dans l'introduction qu'il entend « montrer les erreurs qui se commettent, pour qu'on les évite à l'avenir. Et même je dirais ouvertement que c'est là l'un des premiers buts de mes Mémoires{13} ». C'est pourquoi l'œuvre était destinée à la publication, selon la disposition du testament du cardinal, qui en faisait l'obligation à ses héritiers, leur laissant une somme d'argent pour l'impression. Ses neveux, don Benedetto, Adriano, Pasquale et Francesco Saverio, en faisant don du manuscrit à Pie X, le 4 février 1904, demandèrent et obtinrent d'être déliés d'une telle obligation et les Mémoires, malgré leur importance, sont, jusqu'à aujourd'hui, restées manuscrites{14}.




  Les Memorie inedite du cardinal Aloisi Masella, par la richesse des informations et la liberté de jugement avec laquelle il s'exprime, ont une valeur extraordinaire et je souhaite qu'elles puissent être dans le futur intégralement publiées. Elles nous aideraient à relire l'histoire de l'Église du XIXe siècle et à mieux comprendre la nôtre. C'est à leur auteur que je dédie idéalement cette étude sur le pape du ralliement.


  




  
Chapitre I





  
L'Église et l'Europe à la mort de Pie IX




  La mort de Pie IX, le 7 février 1878, marquait la disparition d'un grand pontife qui durant 32 ans avait dominé la vie de l'Église et la scène européenne{15}. Pie IX s'était trouvé au centre de tous les événements politiques de son temps, mais les avait affrontés avec un esprit surnaturel fécondé par une intense vie intérieure et un grand abandon à la Providence. Il était apparu à certains comme un pape « politique », mais avait été, en réalité, comme d'autres pontifes de l'histoire, de saint Grégoire le Grand à Innocent XI, un pape « religieux » parce qu'en lui les choix politiques étaient toujours subordonnés à la défense primordiale du bien surnaturel de l'Église et des âmes, ce qui s'était manifesté surtout après les deux premières années de son pontificat quand, face aux flatteries des démagogues, le pape Mastai avait choisi de regarder en face et de combattre la Révolution anti-chrétienne du XIXe siècle. Son pontificat s'était déroulé sous le signe de la croix et de la persécution mais à sa mort il apparaissait avec l'auréole du vainqueur, respecté de ses adversaires eux-mêmes.




  Le titre d'une œuvre importante de Jacques Crétineau-Joly, L'Église romaine en face de la Révolution{16}, parue en 1859, résumait le grand conflit du siècle : d'une part l'Église catholique qui avait affronté de pied ferme la tempête révolutionnaire, trouvant en Pie IX son champion ; de l'autre les sociétés secrètes qui cherchaient à mener à terme le processus de subversion de l'Autel et des Trônes initié par la Révolution de 1789.




  L'invasion de Rome par l'armée italienne, le 20 septembre 1870, avait scellé le terme de la « Révolution italienne ». Victor Emmanuel II avait occupé le palais pontifical du Quirinal, reléguant Pie IX dans l'enceinte du Vatican. Le pape n'avait eu de cesse de dénoncer la violence subie et les illusions de ces catholiques qui cherchaient un accord avec la révolution antichrétienne. Le cardinal Aloisi Masella écrit dans ses Memorie inedite : « Connaissant si bien les maux de l'Église et leur origine, plus Pie IX s'approchait de sa fin et plus il ressentait le besoin d'avertir les fidèles de se garder des pernicieuses et ravageuses doctrines catholiques libérales{17}. »




  La disparition de Pie IX posait de façon plus urgente que d'ordinaire les questions que soulève chaque changement de pontificat : le nouveau pape suivra-t-il les traces de son prédécesseur ou inaugurera-t-il une politique différente ? La question ne touchait pas le domaine du magistère, toujours caractérisé par une continuité doctrinale dans la ligne de la Tradition de l'Église, mais était de l'ordre du gouvernement ecclésiastique. Vatican I avait défini comme vérité de foi la Primauté du pontife romain, mais l'infaillibilité, garantie à son magistère à certaines conditions, n'est pas assurée aux actes du gouvernement du pape, à ce qu'on appelle couramment sa politique. La question avait trait à la politique de l'Église dans ses rapports ad intra, avec le clergé et les fidèles, et ad extra avec les États et les sociétés sécularisées issues de la Révolution française. Depuis Pie VI, s'étaient succédé six papes qui avaient affronté ces problèmes avec des approches différentes, mais non contradictoires. En Europe tous les regards étaient fixés sur Rome en ce mois de février 1878 quand les cardinaux se réunirent pour élire le nouveau successeur du Prince des Apôtres{18}.




  
Le conclave de 1878




  Dès le soir même du 7 février, les 38 premiers cardinaux arrivés à Rome pour délibérer s'occupèrent de décider du lieu où tenir le conclave. Le lendemain on fit la lecture de trois constitutions de Pie IX, du 21 août 1871, du 8 septembre 1874 et du 10 octobre 1877, qui établissaient les modalités du futur conclave. Pie IX exhortait les cardinaux à ce que, délaissant toute considération humaine, mais préoccupés uniquement de la gloire de Dieu, ils délibérassent pour savoir si le futur conclave devait se tenir en Italie et choisissent rapidement celui qu'ils estimeraient le plus digne de tous pour être le pasteur du troupeau chrétien.




  Le 8 février, huit cardinaux seulement se déclarèrent favorables à rester au Vatican, trois s'en remettaient à la majorité et vingt-trois, parmi lesquels le camerlingue Pecci, optaient pour que le conclave se tienne ailleurs. Mais dès le lendemain les positions avaient changé et la majorité prit le parti que le conclave se déroule régulièrement à Rome{19}.




  Le Sacré Collège manquait d'influents candidats à la papauté, si on fait exception du cardinal Luigi Bilio{20}, connu comme le rédacteur du Syllabus, mais considéré comme un homme dont la piété prévalait sur les capacités politiques, alors que – observe l'historien libéral Raffaele De Cesare –, ce qu'on attendait de l'Église, à la mort de Pie IX, ce n'était pas « un pape saint qui, marchant dans les pas de ce dernier, aurait compromis le reste, mais un pape politique, ou mieux diplomate, qui ait la tête froide et de la poigne, pour débuter une période de rassemblement, rétablissant petit à petit les bonnes relations avec les États, sauf avec l'Italie, et se servant d'autres hommes, d'autres méthodes, et de son conseil, dont Pie IX et son secrétaire d'État Giacomo Antonelli{21} n'avaient tenu aucun compte{22} ».




  Le cardinal Pecci avait certainement cette qualité. Du vivant de Pie IX, la rumeur désignait comme pape Gioacchino Pecci qui avait, comme meilleur titre pour le pontificat, celui d'avoir vécu loin de Rome pendant quasiment toute la période de son cardinalat. Le député napolitain Ruggiero Bonghi{23}, ex-ministre de l'Éducation Nationale sous le gouvernement Minghetti, dans un essai de 1877 dans lequel il examinait le nouveau visage du collège cardinalice, hasardait une prévision « claire » : celle du cardinal de Pérouse{24}. Jamais ne fut mieux démenti, rappelle Raffaele De Cesare, le traditionnel adage selon lequel « celui qui entre pape au conclave en sort cardinal{25} ».




  Deux ans auparavant, d'ailleurs, Mgr Dupanloup{26}, évêque d'Orléans, mais également sénateur et académicien, avait fondé à Paris la Défense sociale et religieuse qui s'opposait à la ligne des catholiques « intransigeants ». Dans le journal de Mgr Dupanloup deux rédacteurs liés d'une étroite amitié étaient en charge des questions romaines : le comte Carlo Conestabile della Staffa{27}, ancien élève de Mgr Pecci à Pérouse{28}, et le comte Giuseppe Grabinski{29} de Bologne, lié pour sa part à Mgr Luigi Galimberti{30}, professeur d'histoire ecclésiastique au Collège de la Propagande. Ils avaient à Rome un référent en Mgr Pecci et avaient contribué à créer en France une opinion qui lui était favorable. Ce n'est pas un hasard si le ministre des Affaires Étrangères français Waddington, fit savoir au cardinal Bonnechose{31}, archevêque de Rouen, que son gouvernement s'opposait à l'élection de Bilio et le chargea de se prononcer en conclave, au nom de la France, contre cette candidature. Sans prendre un engagement formel, Bonnechose promit d'agir pour le mieux, dans les intérêts de l'Église et de la France{32}. Quand les cardinaux français arrivèrent à Rome pour le conclave, l'ambassadeur de France auprès du Saint-Siège, le baron Georges Napoléon Baude{33}, leur conseilla le nom du cardinal Pecci{34}.




  Le conclave s'ouvrit dans l'après-midi du 18 février. Dès le premier vote, il se dessina une orientation claire en faveur du cardinal Pecci, dont la candidature était soutenue principalement par le cardinal Bartolini, par le cardinal Manning, par l'archevêque de Louvain le cardinal Deschamps. L'hésitation que manifestait le cardinal Pecci était, selon Alberto Melloni, en partie spirituelle (« moi je ne suis pas d'un âge prompt »), en partie émotive (« ce n'est pas la papauté, mais la mort qu'on veut me donner »), et en partie purement tactique (« les votes ne sont pas encore tous achevés »){35}. La majorité de Pecci se renforça et, après seulement trois tours, dont un tour nul{36}, lors du vote du matin du 20 février, il fut élu à quarante-quatre voix sur soixante : un record qui ne sera battu que lors de l'élection de Pie XII en 1939.




  Le 20 février 1878, à une heure vingt, s'ouvrit la fenêtre de la loge qui donne sur la place Saint-Pierre, dite loge des bénédictions. La croix pontificale apparut et le cardinal Vincenzo Caterini{37}, doyen de l'ordre des prêtres, annonça au monde l'élection en tant que souverain pontife du cardinal Gioacchino Pecci, archevêque de Pérouse et camerlingue de la Sainte Église Romaine, sous le nom de Léon XIII{38}. Sa voix ne parvenait pas distinctement jusqu'à la place et l'assistance fit comprendre par des gestes qu'elle n'avait pas compris le nom. L'un des prélats qui accompagnaient le cardinal cria alors de la loge d'une voix forte : « Pecci ! Léon XIII ! ». Une acclamation s'éleva parmi les personnes présentes, puis on procéda à la proclamation à l'intérieur de la basilique. Le bruit courait que le nouveau pape bénirait le peuple en apparaissant dans la grande loge au-dessus du portail central de la basilique, mais la bénédiction solennelle fut donnée à l'intérieur, à plusieurs milliers de personnes qui accouraient en foule à Saint Pierre{39}.




  À la joie des catholiques pour l'élection du nouveau pontife, s'unit – curieusement – la satisfaction d'anticléricaux et laïcistes notoires{40}. Le député républicain français, Léon Gambetta, dans une lettre confidentielle du 20 février 1878 destinée à devenir célèbre, exprimait son vœu que le nouveau pape, dont le nom lui semblait d'heureux augure, inaugurât une nouvelle politique.




  

    Aujourd'hui sera un grand jour. La paix venue de Berlin et peut-être la conciliation faite avec le Vatican. On a nommé le nouveau pape. C'est cet élégant et raffiné cardinal Pecci, évêque de Pérouse, à qui Pie IX avait essayé d'enlever la tiare en le nommant camerlingue. Cet Italien, encore plus diplomate que prêtre, est passé au travers de toutes les intrigues des Jésuites et des clergés exotiques. Il est pape, et le nom de Léon XIII qu'il a pris me semble du meilleur augure.




    Je salue cet événement plein de promesses. Il ne rompra pas ouvertement avec les traditions et les déclarations de son prédécesseur ; mais sa conduite, ses actes, ses relations vaudront mieux que des discours, et, s'il ne meurt pas trop tôt, nous pouvons espérer un mariage de raison avec l'Église{41}.


  




  Dans une deuxième lettre, en date du 22 février, Gambetta ajoutait :




  

    Je sais un gré infini à ce nouveau pape du nom qu'il a osé prendre ; c'est un opportuniste sacré. Pourrons-nous traiter ? Chi lo sa ? Comme disent les Italiens{42} ».


  




  
De Carpineto à Bruxelles




  Vincenzo Gioacchino Pecci était né, sixième de sept enfants, à Carpineto Romano, une petite agglomération du diocèse d'Anagni, le 2 mars 1810, d'une famille très religieuse de notables{43} et avait, à son élection, près de 68 ans{44}. Son père, Ludovico Pecci, était propriétaire terrien et colonel des milices baronniales de Carpineto. Sa mère Anna Prosperi-Buzi était issue de la petite noblesse d'Anagni.




  Le jeune Vincenzo fut confié à l'âge de huit ans au collège des jésuites de Viterbo, avec son frère aîné Giuseppe. Après six ans d'études, il passa au Collège Romain, où il trouva un grand maître dans le philosophe et théologien jésuite Giovanni Perrone{45}. À vingt-et-un ans, en 1832, il fut admis à l'Académie des Nobles Ecclésiastiques, réactivée par Grégoire XVI pour préparer les jeunes ecclésiastiques aux carrières de la diplomatie et de l'administration pontificale. À la fin de l'année 1832 il s'inscrivit aussi à l'Université La Sapienza, obtenant, en 1835, le diplôme in utroque iure.




  

    En même temps, au cours des années d'études romaines, – écrit Roger Aubert – s'était développé en lui, à côté de son intérêt pour les choses de l'esprit, un goût de plus en plus vif pour les jeux de la politique, dont on peut suivre le développement à travers sa correspondance avec sa famille, facilement accessible grâce aux publications de Boyer d'Agen{46}. Par contre, on est frappé de l'absence totale, dans les lettres du jeune clerc, d'allusion à des préoccupations d'ordre religieux et notamment à des désirs d'apostolat. Certes, Joachim Pecci était pieux et d'une conduite irréprochable, mais on a nettement l'impression que les vicissitudes de l'État Pontifical l'intéressaient davantage à cette époque que les grands problèmes auxquels l'Église avait alors à faire face, et que l'état ecclésiastique lui apparaissait essentiellement comme le moyen de faire carrière et d'apporter à sa famille honneurs et profit{47}.


  




  Les biographes soulignent l'hésitation qui fut celle du jeune Pecci avant d'entrer définitivement dans la carrière sacerdotale. Trois jours avant son admission dans l'Académie des Nobles Ecclésiastiques, alors qu'il était allé trouver le cardinal Sala, celui-ci lui dit : « Eh bien vous voilà prêt à entrer dans les ordres ?Ᾱ. “Attendez un moment, éminenceᾹ. “Si toute l'aristocratie romaine était aussi indécise que vous – répliqua le cardinal – il ne resterait plus au Saint Père qu'à fermer l'Académie des NoblesᾹ{48}. »




  Le futur Léon XIII surmonta son indécision et le 17 décembre 1837 il fit le grand pas du sous-diaconat. Le dimanche suivant il recevait le diaconat et le 31 décembre 1837 l'ordination sacerdotale du cardinal vicaire Carlo Odescalchi. Don Gioacchino Pecci célébra sa première Messe dans l'église de Saint-André-au-Quirinal, avec comme prêtre assistant son frère Giuseppe{49}, entré dans la Compagnie de Jésus. Quelques semaines après, Grégoire XVI le nomma au poste important de délégué apostolique à Bénévent, enclave de l'Église dans le territoire napolitain, où la situation était particulièrement délicate, tant du fait des relations difficiles entre le Saint-Siège et la cour des Bourbons, que par la présence de nombreux groupes de carbonari adhérant à la « Giovane Italia » de Mazzini{50}. Ses supérieurs avaient ainsi repéré les traits de caractère du jeune prélat : « souplesse et lucidité jointes à une grande puissance de travail en dépit d'une santé délicate{51}. » Mgr Pecci confirma ses bonnes qualités, si bien que, le 8 juin 1841, le pape le nomma délégué apostolique à Spolète, où il ne resta cependant qu'un mois car, le siège de Pérouse se trouvant vacant, il devint le 12 juillet délégué apostolique de ce chef-lieu. Il resta aussi peu de temps dans cette nouvelle fonction. En décembre 1842 le secrétaire d'État, le cardinal Lambruschini{52} décida de lui confier la charge de nonce apostolique à Bruxelles, à la place de Mgr Fornari{53}, nommé à Paris. Consacré le 2 janvier 1843 dans la basilique de Saint-Laurent-in-Panisperna, Gioacchino Pecci reçut, à seulement 32 ans, le titre d'archevêque de Damiette. Une carrière ecclésiastique pleine de promesses s'ouvrait devant lui.




  
Nonce en Belgique




  La Belgique était un pays récemment indépendant, où régnait depuis 1831 le protestant Léopold Ier{54} et était en place un régime inspiré de la séparation de l'Église et de l'État et de la liberté des cultes{55}. Le nouveau Royaume était un lieu de collaboration entre catholiques et libéraux dans le respect de la nouvelle constitution, adoptée après que le pays eut obtenu l'indépendance, mais était aussi un point de rencontre des révolutionnaires de toute l'Europe{56}. Léopold Ier, qui voulait régner comme un « despote des Lumières », avait encouragé l'ouverture d'une nonciature en Belgique non seulement pour affermir le prestige de son règne, mais surtout pour être soutenu par le Saint-Siège dans ses relations pas toujours aisées avec l'épiscopat d'orientation catholique-libérale{57}. Le premier représentant pontifical fut Mgr Pasquale Gizzi, auquel succédèrent les nonces Fornari et Pecci.




  Mgr Fornari, transféré de Bruxelles à Paris, présentait son successeur en ces termes :




  

    Mgr Pecci est un prélat d'une haute piété, de grand talent et de beaucoup de connaissances. Il est peut-être un peu timide de caractère, ou plutôt son excessive modestie ressemble à la timidité ; mais cela est compensé par son esprit réfléchi et par sa prudence, grâce auxquels il ne fera jamais un faux pas{58}.


  




  Pecci arriva à Bruxelles le 11 avril 1843, mais la nonciature à Bruxelles ne l'ouvrit pas à la brillante carrière à laquelle il aspirait{59}. La ligne de conduite du cardinal Fornari avait été celle d'appuyer le roi, même au prix de se mettre à dos l'épiscopat. À la différence de son prédécesseur, Mgr Pecci soutint au contraire les évêques et favorisa les revendications du Parlement à l'égard du souverain. Selon Mgr Simon, « le nonce s'opposa sur toute la ligne à la politique du roi » et « fut le grand artisan de l'échec gouvernemental{60} ». La Cour et le gouvernement regrettaient Mgr Fornari et le cardinal Lambruschini, secrétaire d'État, reçut un rapport confidentiel dans lequel le roi et le Cabinet demandaient que soit remplacé le nonce qu'ils décrivaient comme bien intentionné mais timide, sans expérience des hommes et des affaires, loin en définitive de prendre « la position que la Nonciature doit occuper ici{61} ». Le secrétaire d'État Lambruschini ne pouvait, au moins à ce moment-là, céder à ces demandes, mais il ne manqua pas d'écrire à Mgr Pecci : « j'espère que dorénavant vous saurez mieux correspondre à la confiance qui vous a été accordée par moi non moins que par Sa Sainteté{62}. »




  Les instances non seulement de Bruxelles, mais aussi de la Cour de Vienne poussèrent Lambruschini à interrompre prématurément l'expérience diplomatique de Mgr Pecci pour lui offrir le siège archiépiscopal de Pérouse qui s'était trouvé vacant. Mgr Simon, qui a soigneusement étudié les documents, écrit : « Pecci, le grand Pecci, lui qui deviendra Léon XIII fut traité de capacité médiocre et écarté de Bruxelles à la demande expresse, réitérée, insistante de Léopold Ier{63}. »




  Au cours de cette même année 1846, Grégoire XVI mourut et Pie IX accéda au trône. L'expérience de Bruxelles reste d'une grande importance pour comprendre la politique du futur Léon XIII parce qu'elle fut l'unique expérience de caractère international qu'il connut et qui le marqua profondément. Mgr Pecci, qui avait fait preuve d'énergie dans les charges précédentes, était en réalité moins indécis qu'il n'était présenté. Sa conception du rôle de la diplomatie pontificale était différente de celle de ses supérieurs, et il le manifesterait un jour.




  
De Pérouse au conclave




  Le 19 janvier 1846, Mgr Gioacchino Pecci fut nommé archevêque de Pérouse. Le 12 décembre 1853, il fut créé cardinal avec le titre de Saint Chrysogone, mais en réalité sa brillante carrière ecclésiastique sembla devoir prendre fin dans le petit diocèse de l'Ombrie où il resta jusqu'en 1878, soit pendant 32 ans{64} : une longue période qui correspond à celle du pontificat de Pie IX. Mgr Rinaldo Angeli{65}, secrétaire de Léon XIII jusqu'à sa mort, dépositaire de la cause de béatification de Pie IX, rappela qu'un jour Léon XIII lui dit : « À Rome ils n'ont jamais pu me voir, et c'est pour cela que je me trouvais relégué là à Pérouse{66} ». C'étaient les années de lutte difficile avec le gouvernement piémontais, qui en 1860 conquit Pérouse et l'annexa au nouveau Royaume de Savoie. Mgr Pecci défendit toujours le pouvoir temporel du pape, mais le jugement porté à son encontre à Rome n'était pas flatteur. Se faisant l'écho des rumeurs qui couraient au sein de la Curie, l'ambassadeur d'Autriche Alessandro Bach écrivait en 1861 : « Ce cardinal est censé unir à un caractère faible, des capacités très médiocres{67}. »




  La raison pour laquelle Pie IX et le cardinal Antonelli ignoraient Mgr Pecci réside dans le fait que l'évêque de Pérouse ne partageait pas la politique intransigeante du pape et de son secrétaire d'État. Une divergence de jugements certainement liée à l'expérience de Belgique, où il s'était familiarisé avec la tendance catholique-libérale de l'épiscopat. Il avait en outre la parole facile et parfois vive et il est probable que quelque bruit arrivât aux oreilles du pape et du cardinal Antonelli, avec lequel, observe Soderini, Mgr Pecci « se trouvait aux antipodes quant à la tendance, au tempérament, à la façon de concevoir et de juger les événements{68} ». Mgr Pecci était d'avis que Pie IX avait agi de façon précipitée tout juste élu, en 1846, mais qu'il avait agi tout aussi précipitamment deux ans après en se rétractant. « Antonelli admettait la première partie du jugement, non la seconde{69} ».




  Des témoins auditifs ont raconté qu'un jour, à quelqu'un qui lui exprimait son admiration de la longévité de Pie IX, en s'exclamant : « C'est un miracle que Dieu fait pour le salut de l'Église », Mgr Pecci murmura : « Qui sait si ce n'est pas son châtiment{70} ?. » Par ailleurs, à une personne qui lui parlait avec admiration de Mgr Pecci, il paraît que Pie IX répondit : « Oui, c'est un excellent évêque !... qu'il fasse l'évêque !{71} ».




  De plus, il ne dut certes pas plaire à Pie IX qu'en 1854, consulté sur l'opportunité de la définition du dogme de l'Immaculée Conception, le cardinal Pecci ait répondu que bien qu'il crût à la vérité du dogme, sa définition ne lui semblait pas nécessaire et surtout qu'il ne fallait pas taxer d'hérésie l'opinion contraire{72}. Le Syllabus et l'encyclique Quanta cura n'enthousiasmèrent pas non plus l'évêque de Pérouse qui, comme Mgr Dupanloup, chercha à en relativiser la portée.




  Au Concile Vatican I, Mgr Pecci vota pour toutes les propositions de la majorité, mais préféra ne pas prendre la parole et, pour sa réserve, fut apprécié par l'opposition{73}. Il faisait partie de ce que l'on appelait le « troisième parti », entre les infaillibilistes et les anti-infaillibilistes{74}. Pecci profita de son séjour à Rome pour renforcer ses relations personnelles avec Mgr de Mérode{75}, son ancien ami qu'il avait connu à Bruxelles et qui, comme lui, était méfiant quant à la politique d'Antonelli{76}.




  C'est ainsi que Mgr Pecci resta relégué dans son diocèse, disposant de beaucoup de temps libre pour lire, étudier et nouer une correspondance importante avec des amis étrangers. Selon son biographe Soderini, « il n'y avait pas un livre ni revue ni journal de quelque importance qu'il ne lise{77} », se consacrant avec une extrême attention aux principaux courants intellectuels de son temps. Autour de lui s'était formée à Pérouse « une petite cour d'exil, une cour frondeuse{78} », qui renforça son influence au cours du Concile, comme le souligne Henri des Houx{79} :




  

    Joachim, Mgr Pecci, archevêque de Pérouse, malgré l'éclat de ses titres, disposa d'une médiocre influence sur la Cour romaine, tant que dura le gouvernement d'Antonelli. Mais autour de cette retraite de Pérouse qui ressemblait à un exil, s'était formé un groupe de partisans et d'admirateurs dont l'influence, longtemps secrète, toujours discrète, s'étendait au-delà des frontières de Rome et même d'Italie, et le désigna au moment opportun du Conclave{80}.


  




  Malgré le peu de sympathie qu'on lui témoignait à Rome, Mgr Pecci, écrivant le 22 avril 1877 au cardinal Giovanni Simeoni{81}, nouveau secrétaire d'État après la mort du cardinal Antonelli, demandait que le pontife tînt « en quelque considération » sa présence, en le rappelant à Rome. Face aux instances des cardinaux Franchi et Panebianco, le 21 septembre 1877, Pie IX nomma le cardinal Pecci camerlingue de la Sainte Église Romaine{82}. Cette dignité lui permit de s'installer à Rome, tout en conservant le siège épiscopal de Pérouse, mais une tradition de longue date excluait de l'accession à la papauté le camerlingue et le secrétaire d'État du dernier pontife{83}. On dit même que la charge de camerlingue lui fut conférée précisément pour lui enlever la possibilité d'accéder au pontificat. Selon un témoignage rapporté par l'abbé Barbier, Pie IX aurait confié à l'une des personnes proches de son entourage : « Mourir c'est peu de chose ; mais ce qui m'est une peine, c'est la pensée que j'aurai pour successeur le cardinal Pecci, qui perdrait l'Église, s'il était possible, par sa politique et sa diplomatie{84} ». Par ailleurs, Mgr Angeli rappelle avoir entendu Léon XIII s'exclamer à lui-même : « Le Pontificat qui a précédé le mien a été si désastreux{85} ». C'était avant tout une différence de tempérament : Pie IX était ardent, généreux et porté à l'optimisme ; Léon XIII était froid et mesuré. « Léon XIII écrivain. Pie IX orateur. Ce trait marque le caractère des deux pontifes. Pie IX s'abandonnait à l'inspiration. Léon XIII ne laisse rien au hasard{86} ».




  
« Je veux faire une grande politique »




  Quoique l'âge avancé et la mauvaise santé du cardinal Gioacchino Pecci fissent présager un pontificat de transition, il était clair que le choix était tombé sur un homme aux qualités politiques indubitables ; il avait étudié à l'Académie des Nobles Ecclésiastiques, qui formait la classe dirigeante de l'Église ; il avait administré, en tant que délégué apostolique, le diocèse de Bénévent, il avait eu une expérience diplomatique intense en tant que nonce à Bruxelles et dirigé le diocèse de Pérouse pendant trente-deux longues années. L'épiscopat à Pérouse du cardinal Gioacchino Pecci avait été une sorte d'exil et son élection ne pouvait que représenter un “tournantᾹ par rapport à la politique de Pie IX. Gioacchino Pecci estimait probablement ne pas avoir pleinement exprimé ses capacités et ne pas avoir été apprécié à Rome comme il convenait. Le pontificat lui donnait l'opportunité de manifester ses qualités diplomatiques et même de se servir précisément de la diplomatie pour rendre à la Papauté autorité et prestige.




  

    Aux yeux de Léon XIII, la diplomatie était une maîtresse science, l'art suprême. Il pensait que des douces paroles, de sages conseils, des procédés bienveillants, des concessions légitimes et opportunes avaient toujours d'heureux résultats. « Il n'est personne, répétait-il, de qui l'on ne puisse obtenir quelque chose, si l'on sait lui faire entendre le langage de la raison »{87}


  




  La conservation de la monarchie pontificale et la réaffirmation de ses droits constituaient l'objectif premier du Souverain pontife. Le nouveau pape qui était un grand admirateur du cardinal Consalvi{88}, secrétaire d'État de Pie VII, était décidé à affirmer la suprématie pontificale par tous les moyens, mais surtout au travers des armes de la politique. « Je veux faire une grande politique » confiait-il au comte Connestabile della Staffa{89}.




  Cette action politique ne pouvait être menée que par un homme qui avait en mains tout le pouvoir nécessaire pour la mener à bon terme. Et cet homme ne pouvait être que le pape, chef suprême de l'Église de droit divin. Il avait l'intention d'œuvrer selon deux lignes : d'une part un magistère fort qui réaffirmât dans tous les domaines les principes fondamentaux de la doctrine catholique ; d'autre part, une action politique, souple et réaliste, qui rendit au Saint-Siège un rôle de protagoniste sur la scène internationale, sortant de l'isolement dans lequel il se trouvait{90}.




  Le premier point fut développé par Léon XIII dans un imposant Corpus doctrinal dont la pierre angulaire était l'encyclique Aeterni Patris. Le second point, qui visait à établir des relations politiques et diplomatiques avec les principales puissances européennes, eut en revanche son point central dans la politique du ralliement avec la troisième République française.


  




  
Chapitre II





  
Le début du pontificat




  Le nouveau pontificat s'ouvrit par quelques actes purement politiques. Le jour même de son élection, le 20 février, Léon XIII écrivit à tous les souverains et autres chefs d'État pour leur faire part de son accession au siège pontifical{91}. Le pape confia à Mgr Vincenzo Vannutelli{92}, alors substitut de la secrétairerie d'État, la tâche de préparer les lettres, lui donnant comme instruction de les faire partir le lendemain. Chaque lettre était étudiée de façon à laisser entendre de quelle manière il pensait établir les rapports avec ces États. Ainsi dans les missives envoyées à l'Empereur d'Allemagne, au tsar de Russie, au président de la Conférence suisse, il suppliait les souverains d'accorder aux catholiques de leurs pays la liberté de conscience, les assurant en même temps de la fidélité et de la soumission de ces derniers à leur autorité. Il ne s'exprimait pas différemment avec le président de la République française Mac Mahon, avec le président des États-Unis d'Amérique Rutherford Hayes, avec la reine Victoria d'Angleterre, avec le roi de Hollande, de Suède et de Norvège.




  L'initiative ne plut pas à certains prélats, comme le cardinal Bilio, qui soutenait que, du moins pour les lettres aux souverains d'Allemagne et de Russie, le pontife aurait dû consulter au préalable les cardinaux de la Congrégation en charge d'étudier les relations entre le Saint-Siège et ces deux pays. Cependant Léon XIII était décidé à mener personnellement la politique vaticane et Mgr Vannutelli en fut le premier exécuteur.




  Comme Secrétaire d'État, le pape choisit le préfet de la Propagation de la Foi, le cardinal Alessandro Franchi{93}, qui au conclave, où – selon Henri des Houx – il était « le candidat plus avancé en libéralisme{94} », avait contribué largement à son élection. Deux semaines après le couronnement pontifical, le cardinal Franchi démentit les rumeurs selon lesquelles le pape pourrait abandonner Rome pour se réfugier en exil en Espagne ou à Malte, afin de souligner l'incompatibilité qu'il y aurait eu à cohabiter, dans la nouvelle capitale, avec le souverain italien, usurpateur de ses territoires. Le projet fut abandonné parce que Léon XIII se rendit compte qu'à Rome il pourrait mieux œuvrer pour la reconstruction de ses territoires, en maintenant toute la dignité pontificale. Quand, le 31 juillet, le cardinal Franchi vint à mourir de façon inattendue{95}, Léon XIII confia la secrétairerie d'État au cardinal Lorenzo Nina{96}, proche de son prédécesseur et comme lui « partisan résolu d'une politique tempérée et pacificatrice{97} ».




  Pour mettre en œuvre son projet politique, outre les secrétaires d'État et ses collaborateurs officiels qui se succédèrent à ses côtés, le pape s'appuya sur un groupe restreint de collaborateurs de confiance qu'il fit venir de Pérouse pour ne pas devoir recourir à la Curie. Parmi ces ecclésiastiques, connus sous le nom des “péruginsᾹ, se trouvaient Mgr Antonio Cataldi{98} et Mgr Carlo Laurenzi{99}, qui avait été son vicaire général à Pérouse et qui devint le chef de son cabinet secret ; dans ce rôle lui succéda Mgr Gabriele Boccali{100}, qui avait été son secrétaire à Pérouse{101}. À la mort de ce dernier, Léon XIII appela un autre prêtre originaire de Pérouse, Mgr Rinaldo Angeli, qui fut son dernier confident. Dans l'exécution des affaires courantes, d'après Luciano Trincia, « le Cabinet secret des pérugins constitua jusqu'en 1892 une autorité alternative à la Secrétairerie d'État{102} ». Selon le jugement sévère de des Houx, la « politique pérugine » se fondait sur la conviction « qu'entre l'Église et le monde moderne, c'est-à-dire révolutionnaire, il y a non une contradiction de principes, mais simple malentendu. [...] Un concordat universel où les principes de 89 seraient accommodés avec les principes fondamentaux de l'Église, tel est le rêve de la politique pérugine{103} ».




  L'organe principal de la politique de Léon XIII fut cependant la congrégation des Affaires ecclésiastiques extraordinaires, composée de prélats qui occupaient les postes les plus importants des dicastères romains. Elle était entourée de la plus grande réserve, tant du fait du rôle qu'elle tenait que par la nature des questions qu'elle traitait, qui concernaient surtout la situation politico-religieuse des différents États et les rapports que le Saint-Siège entretenait avec eux{104}.




  
Face à la question romaine




  Gioacchino Pecci ne se montra pas moins intransigeant que son prédécesseur sur la question romaine. Dans les dix premières années de son pontificat, Léon XIII protesta officiellement à soixante-deux reprises contre la spoliation de sa principauté temporelle{105}. Il était néanmoins convaincu que la perte des États Pontificaux avait sanctionné l'échec de la politique de Pie IX et de son secrétaire d'État Antonelli.




  Le pape Mastai, au-delà de sa sainteté personnelle, était, selon le nouveau pontife, un homme naïf et inexpérimenté en matière politique qui n'avait pas trouvé de collaborateurs à la hauteur de la situation dramatique à laquelle l'Église était confrontée au XIXe siècle.




  Surtout après 1870, la politique de la Papauté avait donné l'impression d'un isolement de l'Église sur l'échiquier international. Léon XIII héritait d'une lourde situation, mais relevait le défi{106}. Il était décidé à briser l'isolement politique dans lequel semblait se trouver le Saint-Siège, en manifestant à tous les gouvernements, et en particulier à ceux qui étaient en lutte contre l'Église, sa volonté d'arriver à une conciliation. Léon XIII ne partageait pas la condamnation sans appel du monde moderne prononcée par ses prédécesseurs, considérant que, tout en ne s'écartant pas des principes, l'Église pouvait et devait se réconcilier avec la modernité. Selon le père Lecanuet :




  

    L'idée que le nouveau Pape avait longuement mûrie pendant sa retraite à Pérouse paraît celle qui anima le pontificat de Clément XIV : rendre l'Église sympathique aux divers gouvernements ; obtenir des rois ou des présidents de République, à l'aide d'avances ou de services rendus, tous les avantages possibles pour l'Église ; persuader les chefs des peuples que le Saint-Siège peut leur concilier l'affection des multitudes, les aider le plus possible dans leurs difficultés intérieures, concourir avec eux à l'apaisement des passions révolutionnaires qui menaient les États, monarchiques ou non{107}.


  




  La réconciliation avec la modernité était nécessaire pour affronter cette question romaine que Léon XIII pensait résoudre par voie diplomatique, s'appuyant sur l'une ou l'autre des puissances européennes.




  Pie IX avait encouragé, en 1870, la création d'un Comité de défense catholique à l'initiative de Mgr Gaspard Mermillod{108}, évêque auxiliaire de Lausanne, et d'une « Internationale noire » pour opérer la « restauration du catholicisme dans la vie sociale », mettant en contact les catholiques fidèles à Rome dans toute l'Europe{109}. L'initiative contre-révolutionnaire aurait été définitivement close avec l'avènement de Léon XIII.




  Pour le pape Pecci, la faute principale de Pie IX avait été de lier le Saint-Siège aux légitimistes européens, partisans du comte de Chambord en France, carlistes en Espagne, miguélistes au Portugal, le reléguant ainsi dans une situation d'isolement. La préoccupation de Pie IX semblait davantage établir une relation directe avec le peuple catholique des différentes nations européennes, plutôt qu'avec les gouvernements de ces nations. Le nouveau pape entendait au contraire privilégier le rapport d'égal à égal avec les grandes puissances, qu'elles soient monarchies ou républiques, pour faire sortir le Saint-Siège de son isolement et construire une coalition d'États qui contraignent l'Italie à rendre au pape les États pontificaux injustement usurpés.




  Léon XIII était convaincu, comme Pie IX, que sans le pouvoir temporel, la Papauté n'aurait pu accomplir sa mission. Cependant, comme le souligne Roger Aubert, si la défense du pouvoir temporel de la part de Pie IX avait été avant tout inspirée par des considérations religieuses, celle de Léon XIII partait de raisons politiques{110}.




  Selon Léon XIII, son prédécesseur, pape religieux plus que politique, avait surestimé le rôle de la Providence, au détriment des capacités traditionnelles de l'Église qui peut se vanter d'être la plus ancienne et la plus compétente diplomatie du monde. Le nouveau pape entendait récupérer, par les armes de la diplomatie, sa souveraineté sur les États Pontificaux. « La revendication de ses droits de souveraineté – écrit l'abbé Barbier – fut, pendant son long pontificat, le but des efforts de sa diplomatie et de son action extérieure{111} ».




  « En effet – confirme un chercheur contemporain –, le pape Pecci fut certainement l'un des plus pugnaces dans la revendication de ses droits territoriaux. Cette politique de reconquête des territoires perdus a trouvé sa concrétisation dans toutes sortes d'initiatives, tant au niveau de la diplomatie pontificale que du monde catholique{112} ».




  
Le prestige de la Papauté et le goût des cérémonies




  Le principe de souveraineté revendiqué par l'Église s'exprime également à travers sa liturgie. Léon XIII voulut la développer dans toute sa splendeur pour souligner le rôle qu'il voulait attribuer à la Papauté sur la scène européenne et internationale. Il était en effet convaincu que l'autorité ecclésiastique devait se manifester également à travers l'étiquette et ce n'est pas pour rien, rappellent les historiens, que quand il avait pris possession de l'évêché de Pérouse, il était entré pour la première fois dans la ville avec un fastueux cortège, chevauchant une mule blanche{113}. Pie IX avait pratiquement aboli les cérémonies solennelles au Vatican, estimant que la captivité du pape astreignait l'Église à une situation de douleur et de deuil. Pour ce même motif, certaines familles romaines, comme les princes Lancellotti, avaient fermé en signe de deuil – et ainsi jusqu'en 1929 – le portail d'entrée de leur palais. Léon XIII voulut reprendre au contraire l'ancien cérémonial et tint le premier consistoire des cardinaux, le 28 mars 1878, avec toute la pompe que le pape Mastai avait voulu abandonner dans les dernières années de son pontificat. Même Henri des Houx rappelle que, à la différence de Pie IX, Léon XIII voulut s'entourer d'une pompe plus magnifique, qui était à son comble lors des anniversaires de la cérémonie de couronnement{114}, quand le pape apparaissait solennellement parmi les éventails, en chaise à porteurs.




  Le journaliste français, assistant en octobre 1883 à la grande audience qui rassembla plus de trente mille pèlerins italiens dans la chapelle du Concile à Saint-Pierre, le décrit en ces termes :




  

    Le pape semble encore assez vigoureux, malgré sa maigreur et un tremblement sénile très accusé. Ses cheveux blancs, ramassés en boucles sur les tempes, lui donnent l'apparence d'un de ces vieillards frais et proprets du siècle dernier. La soutane blanche semble n'envelopper qu'un soupçon de corps, juste assez d'humanité pour retenir une âme{115}.


  




  À cette occasion, revêtu, selon le cérémonial, de la cape rouge et de la mitre d'or, le pape adressa aux cardinaux un discours dans lequel il honora la mémoire de Pie IX, presque comme s'il voulait démentir les rumeurs qui disaient qu'il y avait un net revirement entre les deux pontificats et souligna la triste situation dans laquelle se trouvait l'Église, et surtout la foi catholique.




  

    On prétendait établir entre Pie IX et lui une opposition radicale : il répondait par l'éloge le plus brillant de son prédécesseur. On disait qu'il allait réconcilier le Saint-Siège avec l'Italie une et libérale, il déclarait sans détours que le pape n'était pas libre et que la force seule l'avait privé de l'autorité temporelle nécessaire au libre usage de son suprême ministère{116}.
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